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Affiché le 22/06/2026 
 

DEPARTEMENT D’ILLE ET VILAINE 
Arrondissement de Fougères 

COMMUNE DE MELLE 
 

 
Séance 

Du lundi 15 juin 2026 

 

L’an deux mil vingt-six, le lundi 15 juin à 20h03, le Conseil Municipal de la Commune de 
Mellé, légalement convoqué s’est réuni à la mairie, sous la présidence de M. POSTE Olivier, 
Maire. 
 
Date de convocation : 11/06/2026   Nombre de présents : 12 

Nombre de conseillers en exercice : 15   Nombre de votants : 13 

 
Étaient présents : POSTE Olivier, GUERIN Dominique, SIMON Alexandra, MARTIN 
Benoît, LAGRÉE Bertrand, BATTAIS Marie-Annick, CHALOPIN Christèle, COSTIL 
Nicolas, DAVAL Sylvain, DESPAS Elodie, LECHEVALLIER Océane et HARDY Nathan 
 
Absents excusés : Nelly TALVA, Edouard ORY et Delphine MAZUÉ 
Pouvoir de Delphine MAZUÉ à Olivier POSTE 

 
Les conseillers présents, formant la majorité des membres en exercice, peuvent 
délibérer en exécution de l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
Conformément à l’article L 2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, a 
été nommée, Christèle CHALOPIN, secrétaire de séance ; 
Et ceci à l’unanimité des membres présents. 
 
Ces formalités remplies, la séance est ouverte à 20h03. 
 
1/ Approbation du procès-verbal du 5 juin 2026 

 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

 

2/ Renouvellement de la commission communale des impôts directs (CCID) 
3/ Désignation d’un.e représentant.e communal pour le Syndicat Départemental d’Energie 35 
(SDE35) 
4/ Destination Fougères : élu référent randonnée 
5/ Chemins ruraux : ouverture d’une enquête publique préalable à l’aliénation 
 

FINANCES 

 

6/ Participation aux charges de fonctionnement du RPI des Portes de Bretagne – Année 2025-2026 

7/ Participation aux charges de fonctionnement de l’école Notre Dame de Louvigné-du-Désert – 

Année 2025-2026 

8/ Participation aux charges de fonctionnement de l’école publique Marie Le Tensorer – Louvigné du 

Désert 

9/ Subvention pour le Farm Trail  

10/ Validation devis et installation d’un vidéoprojecteur à la salle polyvalente 
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11/ Modification de marché n°1 au marché de travaux pour le lot.1 (SAS GM RENOV) de la réno-
vation du 1 bis place St Martin 
12/ Modification de marché n°1 au marché de travaux pour le lot.4 (PIKARD 35) de la rénovation 
du 1 bis place St Martin 
 

MARCHÉ PUBLIC 

 

13/ Réhabilitation de l’ancienne école en logements et aménagement des abords : attribution des 

lots du marché de travaux 

 
*** 

14/ Compte rendu des décisions prises par le Maire dans la cadre de ses délégations consenties 

par le Conseil Municipal  

*** 

Questions diverses 
 

2026.06.79 Approbation du procès-verbal du 5 juin 2026  

Le procès-verbal est adopté à l’unanimité des membres présents. 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE  

2026.06.80 Renouvellement de la commission communal des impôts directs 
(CCID)  

Modifie et remplace la délibération 2026.05.66 

M. le Maire rappelle que l'article 1650 du code général des impôts institue dans chaque commune 
une commission communale des impôts directs présidée par le maire ou par l'adjoint délégué. 

Dans les communes de moins de 2 000 habitants, la commission est composée de 6 
commissaires titulaires et de 6 commissaires suppléants. 

La durée du mandat des membres de la commission est identique à celle du mandat du conseil 
municipal. 

Les commissaires doivent être de nationalité française, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs 
droits civils, être inscrits aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être 
familiarisés avec les circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour 
l'exécution des travaux confiés à la commission. 

Par ailleurs, peuvent participer à la commission communale des impôts directs, sans voix 
délibérative, les agents de la commune, dans les limites suivantes : 

- 1 agent pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants ; 

La nomination des commissaires par le directeur des services fiscaux a lieu dans les deux mois qui 
suivent le renouvellement des conseillers municipaux. Elle est réalisée à partir d’une liste de 
contribuables, en nombre double (24 personnes si la population de la commune est inférieure 
à 2 000 habitants), proposée sur délibération du conseil municipal. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, décide, pour que cette 
nomination puisse avoir lieu, de dresser une liste de 24 noms dans les conditions suivantes : 
 

Commissaires 
titulaires 

Dates de  
naissance 

Adresse RÔLE 
D’IMPOSITION 

Benoît MARTIN 22/08/1977 326 La Villabonnais Thomas - Mellé Taxe foncière 
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Bertrand LAGRÉE 22/08/1949 14 rue des Picaous – Mellé Taxe foncière 

Nelly TALVA 19/04/1967 517 Le Clos de Viré – Mellé Taxe foncière 

Sylvain DAVAL 07/10/1981 144 La Beurrière – Mellé Taxe foncière 

Elodie DESPAS 04/11/1981 372 Launay – Mellé Taxe foncière 

Marie-Annick BATTAIS 27/06/1963 2 rue de Rouviel – Mellé Taxe foncière 

Louis-Claude GUÉRIN 23/05/1955 10 rue de la Vigne – Mellé Taxe foncière 

Jacqueline GARNIER 19/05/1958 4 rue du Calvaire – Mellé Taxe foncière 

Maunoir BAZIN 14/05/1957 9 rue des Teillous – Mellé Taxe foncière 

Ludovic FRANDEBOEUF 21/08/1985 413 Launay – Mellé Taxe foncière 

Jean-Pierre CHALOPIN 26/06/1944 13 rue des Huguenots – Mellé Taxe foncière 

Nelly FERRIAULT 01/06/1972 490 La Rousselais - Mellé Taxe foncière 

 
Commissaires 
suppléants 

Dates de  
naissance 

Adresse RÔLE 
D’IMPOSITION 

Christèle CHALOPIN 11/05/1970 11 impasse Guillaume Ferron - Mellé Taxe foncière 

Alexandra SIMON 01/04/1989 362 Rouviel – Mellé Taxe foncière 

Delphine MAZUE 20/01/1979 14 rue du Mt St Michel – Mellé Taxe foncière 

Dominique GUERIN 09/10/1965 467 Rouviel – Mellé Taxe foncière 

Edouard ORY 16/11/1998 463 Launay – Mellé Taxe foncière 

Nicolas COSTIL 17/01/1972 2 rue de la Vigne – Mellé Taxe foncière 

Hélène LEDUC 20/02/1942 321 La Dorinais – Mellé Taxe foncière 

Marcel DUBOIS 14/08/1958 La Vairie – Mellé Taxe foncière 

Serge LETENDRE 17/01/1953 La Rousselais – Mellé Taxe foncière 

Brigitte TURQUIN 01/07/1954 La Basse Vairie – Mellé Taxe foncière 

Françoise BRAULT 22/08/1972 419 La Beurrière - Mellé Taxe foncière 

Annick DAVAL 10/05/1958 208 La Croix Rouault - Mellé Taxe foncière 

 

2026.06.81 Désignation d’un.e représentant.e communal pour le Syndicat 
Départemental d’Energie 35 

Présentation des missions du SDE35 : 

Le SDE35 est un syndicat intercommunal départemental composé des communes, des EPCI et de 
la Métropole de Rennes dont l’activité est exclusivement consacrée aux enjeux énergétiques. Il 
œuvre au quotidien pour rendre possible les projets des élus locaux qui contribuent à la transition 
énergétique de l’Ille-et-Vilaine : sobriété, efficacité énergétique et développement des énergies 
renouvelables. 

Il regroupe, depuis le 1er mars 2010, les 332 communes du département. 

Les SDE35 est Autorité organisatrice du service public de l’électricité en Ille-et-Vilaine, propriétaire 
du réseau de distribution de l’électricité dont l’exploitation est confiée à ENEDIS au travers d’un 
contrat de concession. 

Le SDE35 assure la compétence éclairage public pour 236 communes du Département. 

Le SDE35 accompagne les communes et EPCI dans leur trajectoire de sobriété énergétique grâce 
aux services suivants : 

• Pilotage du groupement d ‘achat d’électricité et de gaz à l’échelle du Département 

• SERENE 35 : Accompagnement à la rénovation énergétique des bâtiments publics 

• Part’ENR35 : association créée pour faciliter le développement des boucles d’auto-

consommation collectives 

Le SDE35 intervient sur la mobilité décarbonée : 

• pilote le Schéma départemental d’infrastructures de recharges pour véhicules élec-

triques  
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• gère le réseau de bornes publiques BEA-Ouest Charge 

• porte des AMI permettant de massifier l’offre privée de bornes de recharges 

Le SDE35 contribue au développement des énergies renouvelables : 

• en portant la compétence réseau de chaleur pour les communes qui le souhaitent 

• en accompagnant les territoires dans l’élaboration de leur plans climats 

• au travers de la SEM Energ’iV dont il est actionnaire. 

Gouvernance : 

Le SDE35 est administré par un comité syndical composé de délégués élus qui participeront aux 
instances (bureau, commissions, comité syndical) : une partie des délégués est issue des 
communes, l’autre partie est directement nommée par les EPCI. 

Les délégués du comité syndical issus des communes sont élus en début de mandat par les 
représentants communaux, réunis par collèges géographiques répartis par Pays. 

Dans chaque commune, le représentant communal est désigné par délibération du conseil 
municipal : il participe à l’élection des délégués syndicaux en début de mandat, a accès aux 
formations, aux rencontres thématiques ou territoriales organisées par le SDE35. Il n’a pas de rôle 
décisionnel au sein de la gouvernance du SDE35 mais est le référent des affaires liées au SDE35 
pour la commune, il sera donc en lien régulier avec le SDE35 au cours du mandat. 

Sur ce rapport, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L2122-25 ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 3 novembre 2009 relatif à la création d’un Syndicat Départemental 
d’Energie 35, structure organisatrice de la distribution publique d’électricité en Ille-et-Vilaine ; 

Considérant que le rôle du/de la représentant.e communal rappelé ci-dessus :  

Considérant qu’il convient de désigner un.e représentant.e de la commune auprès du SDE35, qui 
participera à l’élection des délégués syndicaux en début de mandat et qui sera ensuite le référent 
pour les affaires communales relatives au SDE35 pour la durée du mandat  

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 

- DÉSIGNE Bertrand LAGRÉE comme représentant communal auprès du SDE35 pour le man-

dat à venir.   

2026.06.82 Destination Fougères : élu référent randonnée 

Fougères Agglomération a renouvelé sa convention de partenariat avec l’Office de Tourisme 
Destination Fougères pour la période 2026 à 2028, dans l’objectif de poursuivre la valorisation des 
sentiers de randonnées du territoire.  

L’ambition de ce partenariat est de positionner le territoire en tant que destination randonnée 
d’excellence, notamment en soutenant les 28 communes dans le développement d’une offre de 
randonnée en boucle multi-pratiques comme la Régalante et le GR 37. 

Sur la période 2023 à 2025, ce travail en partenariat a permis de renouveler l’offre de randonnée 
pédestre sur 13 communes avec la valorisation de 25 sentiers en boucle de qualité. Cette démarche 
se poursuit pour les 3 prochaines années. 
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Nous sommes donc invités à désigner un élu référent « randonnée » qui sera l’interlocuteur privilégié 
sur cette thématique. 

 
En conséquence, après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 

 
- DE DESIGNER Olivier POSTE comme référent randonnée 

 

2026.06.83 Chemins ruraux : ouverture d’une enquête publique préalable à 
l’aliénation 

Monsieur le Maire donne lecture des courriers suivants :  
- M. LEFRANT Mickaël et Mme SAMSON Estelle riverains du CR 219, courrier reçu le 21 mai 

2026 
- M. MARTIN Benoît et Mme DELANGLE Valérie riverains du CR 219, courrier reçu le 12 juin 

2026 
- M. GAVREL Fabrice riverain du CR 182, courrier reçu le 13 novembre 2025  
- M. COMPAIN Didier, riverain du CR 187, courrier reçu le 8 juin 2026 

 
Ces administrés sollicitent la cession par la commune : 
- D’une portion du chemin rural n°219 situé au lieu-dit La Villabonnais (M. LEFRANT Mickaël 

et Mme SAMSON Estelle) 
- D’une portion du chemin rural n° 219 situé au lieu-dit La Villabonnais (M. MARTIN Benoît et 

Mme DELANGLE Valérie) 
- d’une portion du chemin rural n°182 située au lieu-dit la Basse Hussonnais (M. Fabrice 

GAVREL) 
- du chemin rural n°187 au lieu-dit Le Gendril (M. COMPAIN Didier) 

 
L’aliénation de ce chemin rural, prioritairement aux riverains, apparaît bien comme la 
meilleure solution. Pour cela, conformément à l'article L161-10-1 du code rural et de la pêche 
maritime, il convient de procéder à l’enquête publique préalable à l’aliénation de ces biens du 
domaine privé de la commune. 
M. Le Maire demande au conseil municipal de l’autoriser à lancer l’enquête publique préalable et de 
l’autoriser à signer toutes les pièces afférentes à ces dossiers. 
 
M. Benoît MARTIN ne prend pas part au vote. 
 
En conséquence, après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 
 

 - DE PROCEDER à l’enquête publique préalable à l’aliénation du chemin rural 187 et à une portion 
des chemins ruraux 182 et 219, en application de l'article L 161 10-1 du code rural et de la pêche 
maritime et du code des relations entre le public et l’administration ; 
  
- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes pièces nécessaires à la poursuite de ces 
dossiers 

 

FINANCES  

2026.06.84 Participation aux charges de fonctionnement du RPI des Portes de 
Bretagne – 2025-2026 

Vu la demande de participation aux charges de fonctionnement du RPI Portes de Bretagne d’un 

montant de 12 282,00 €, 

Vu le nombre d’élèves résidant à Mellé et inscrits au RPI des Portes de Bretagne : 6 élèves en 

maternelle et 6 élèves en primaire 
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Vu la circulaire préfectorale en date du 23 octobre 2025 qui fixe le coût moyen départemental à 493 

€ pour un élève d’élémentaire et 1 554 € pour un élève de maternelle ; 

Vu la délibération 2026.05.71 actant le règlement de 6 141,00 € en attendant de connaître le coût 

réel de l’école publique de St Georges de Reintembault ; 

Vu le mail de la mairie de St Georges de Rlt en date du 22 mai indiquant le coût de l’école publique : 

426,81 € pour un primaire et 1 467,87 € pour un maternel. 

ELEVES SCOLARISES A POILLEY ELEVES SCOLARISES A ST GEORGES DE RLT 

2 élèves en maternelle :   3 108,00 € 4 élèves en maternelle : 5 871,48 € 

1 élève en primaire :            493,00 € 5 élèves en primaire  :    2 134,05 € 

TOTAL :                             3 601,00 € TOTAL :                          8 005,53 € 

 

Il est proposé à l’assemblée la participation de 5 465,53 € (11 606,53 euros moins l’acompte 
de 6 141,00 € réglé en mai). 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, DÉCIDE : 

- D’ACCEPTER la proposition 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder au règlement du solde de la participation 
pour un montant de 5 465,53 € 

 

2026.06.85 Participation aux charges de fonctionnement de l’école Notre 
Dame de Louvigné du Désert – Année 2025-2026 

Vu la demande de participation aux charges de fonctionnement par l’OGEC de l’école Notre Dame 

de Louvigné du Désert ; 

Vu le nombre d’élèves résidant à Mellé et inscrits à l’école privée Notre Dame de Louvigné du Désert 

: 10 élèves en primaire et 2 élèves en maternelles 

Vu le coût de l’école publique de Louvigné, à savoir 1 907,00 € pour un élève de maternelle et 562,00 

€ pour un élève de primaire. 

Il est donc proposé le versement de la participation de fonctionnement pour l’année scolaire 

2025/2026 d’un montant de 9 434,00 € (2 X 1907 = 3 814 + 10 X 562 = 5 620). 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, DÉCIDE : 

- D’ACCEPTER la proposition  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder au règlement de la participation pour un 
montant de 9 434,00 euros 

 

2026.06.86 Participation aux charges de fonctionnement de l’école publique 
Marie Le Tensorer de Louvigné du Désert – Année 2025-2026 

Vu la demande de participation aux charges de fonctionnement de l’école Marie Le Tensorer en date 

du 9 juin 2026 d’un montant de 12 465,00 €, 

Vu le nombre d’élèves résidant à Mellé et inscrits à l’école Marie Le Tensorer de Louvigné du Désert 
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: 12 élèves en primaire et 3 élèves en maternelles 

Vu le coût de l’école publique Marie Le Tensorer de Louvigné, à savoir 1 907,00 € pour un élève de 

maternelle et 562,00 € pour un élève de primaire. 

M. le Maire propose le versement de la participation de fonctionnement pour l’année scolaire 

2025/2026 d’un montant de 12 465,00 €. 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, DÉCIDE : 

- D’ACCEPTER la proposition  
 

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder au règlement de la participation pour un 
montant de 12 465,00 euros 

 

 

2026.06.87 Subvention pour le Farm Trail 

Dimanche 11 octobre prochain, le collège Julien Maunoir de Saint-Georges-de-Reintembault 
organisera la première édition du Farm Trail, un événement sportif, convivial et intergénérationnel 
porté par les élèves du collège.  

Une formule famille et des propositions plus compétitives permettront à chacun de s'y retrouver.  

Christophe COMMUNIER, principal du collège, sollicite les communes du territoire pour une sub-
vention exceptionnelle afin de finaliser au mieux les différents aspects de cet évènement.  

Monsieur le Maire propose la somme de 250 euros. 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, DÉCIDE : 

- D’ACCEPTER le versement de la subvention de 250 euros 
  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à procéder au règlement de cette subvention  

 

2026.06.88 Validation devis installation d’un vidéo projecteur à la salle poly-
valente 

Monsieur le Maire informe l’assemblée qu’il y a régulièrement des demandes de locataires de la 
salle polyvalente pour un équipement de vidéoprojecteur. 

Trois entreprises ont été sollicitées. Monsieur Dominique GUÉRIN présente les différents devis. Il 
est proposé de retenir l’offre de l’entreprise DESLANDES Alexandre de GrandParigny pour un mon-
tant de 1 862,48 € HT soit 2 234,98 € TTC. 

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, DÉCIDE : 

- DE RETENIR le devis de l’entreprise DESLANDES Alexandre pour un montant de 1 862,48 
€ HT.  
  

- D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer le devis et tout document référent à ce dossier. 

 

2026.06.89 Modification de marché n°1 au marché de travaux pour le lot.1 
(SAS GM RENOV – maçonnerie et démolition) de la rénovation du 1 bis place 
St Martin 

Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, 

VU le code de la commande publique 



 

Conseil Municipal du lundi 15 juin 2026 
Procès-verbal 

8 

VU le marché conclu avec l’entreprise SAS GM RENOV, maçonnerie et démolition pour le lot.1 
en application de la délibération du conseil municipal n°2025.06.51 du 10 juin 2025, 

VU le devis n° DE00001244 – moins-value d’un montant de 10 318,00 € HT – travaux de 
maçonnerie non réalisés, 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 

 - de CONCLURE la modification de marché n°1 de plus-value ci-après détaillée avec l’en-
treprise SAS GM RENOV, maçonnerie et démolition dans le cadre des travaux relatifs à 
l’opération susmentionnées de maçonnerie non réalisée : 

 . Lot. n°1 ; 

 Attributaire : SAS GM RENOV – 6 La Cour à l’Eau 

Marché initial du lot.1 – montant :   39 130,00 € HT 

Modification de marché n°1 – montant :  - 10 318,00 € HT 

Nouveau montant du marché :     28 812,00 € HT 
 

- D’AUTORISER le Maire ou l’adjoint référent à ce dossier à signer l’avenant considéré ainsi 
que tous documents s’y rapportant pour leur exécution. 

 

2026.06.90 Modification de marché n°1 au marché de travaux pour le lot.4 (PI-
KARD 35 – plâtrerie, isolation, menuiseries intérieures) de la rénovation du 1 
bis place St Martin 

Après avoir entendu l’exposé de M. le Maire, 

VU le code de la commande publique 

VU le marché conclu avec l’entreprise PIKARD 35, plâtrerie, isolation, menuiseries intérieures 
pour le lot.4 en application de la délibération du conseil municipal n°2025.06.51 du 10 juin 2025, 

VU le devis n° 6804 – moins-value d’un montant de 9 459,70 € HT – suppression de l’escalier 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité, DÉCIDE : 

 - de CONCLURE la modification de marché n°1 de plus-value ci-après détaillée avec l’en-
treprise PIKARD 35, plâtrerie, isolation, menuiseries intérieures dans le cadre des tra-
vaux relatifs à l’opération susmentionnées de suppression de l’escalier : 

 . Lot. n°1 ; 

 Attributaire : PIKARD 35 – 72 boulevard Villebois Mareuil 35000 RENNES 

Marché initial du lot.1 – montant :   56 431,69 € HT 

Modification de marché n°1 – montant :  - 9 459,70 € HT 

Nouveau montant du marché :    46 971,99 € HT 
 

- D’AUTORISER le Maire ou l’adjoint référent à ce dossier à signer l’avenant considéré ainsi 
que tous documents s’y rapportant pour leur exécution. 

 

MARCHÉ PUBLIC 

2026.06.91 Réhabilitation de l’ancienne école en logements et aménagement 
des abords : attribution des lots du marché de travaux 
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Vu la délibération 2026.06.02 validant l’avant-projet définitif de la réhabilitation de l’ancienne école 

en logements et aménagement des abords 

Vu le code de la commande publique et notamment ses articles R 2123-1 et suivants ; 

Vu l'avis d’appel à concurrence publié le 9 avril 2026 relatif à cette opération 

Vu l’analyse des offres par la commission d’appel d’offres, 

Considérant le marché public de travaux relatif à la réhabilitation de l’ancienne école en logements 

et aménagement des abords 

Considérant le nombre d’offres reçues par lot : 

- Lot.1 Gros œuvre : 5 offres 

- Lot.2 charpente bois : 1 offre 

- Lot.3 couverture ardoise : 3 offres 

- Lot.4 menuiseries extérieures - serrurerie : 4 offres 

- Lot.5 cloisons doublage : 6 offres 

- Lot.6 menuiseries intérieures : 3 offres 

- Lot.7 revêtements de sols : 6 offres 

- Lot.8 peinture : 7 offres 

- Lot.9 Aménagements extérieurs : 1 offre 

- Lot.10 électricité – courants faibles – chauffage : 5 offres 

- Lot.11 : plomberie – ventilation : 4 offres 

Monsieur le Maire informe l’assemblée que des négociations avec les entreprises ont été réalisées.  

Il est proposé de déclarer le lot 9 infructueux et de le relancer en consultation. Une seule 

entreprise a répondu et le chiffrage est bien au-dessus de l’estimatif prévisionnel. 

L’analyse des candidatures et l’examen des offres, a permis de proposer de retenir les entreprises 

suivantes : 

Lot.1 - Gros œuvre   

Entreprise HT TTC 

HEUDE BÂTIMENT 183 000,00 € 219 600,00 € 

   

Lot. 2 - Charpente    

Entreprise HT TTC 

SARL COUPÉ 89 500,00 € 107 400,00 € 

   

Lot.3 - Couverture    

Entreprise HT TTC 

BATTAIS Anthony 62 826,35 € 75 391,62 € 

   

Lot.4 – Menuiseries extérieures et serrurerie 

Entreprise HT TTC 

ARTMEN MENUISERIE 93 000,00 € 111 600,00 € 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000037701019/LEGISCTA000037723842/#LEGISCTA000037730859
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Lot.5 – Cloisons doublage   

Entreprise HT TTC 

DELAHAYE John SAS 74 000,00 € 88 800,00 € 

   

Lot.6 – Menuiseries intérieures     

Entreprise HT TTC 

A.M.R  57 447,38 € 68 936,55 € 

   

Lot.7 – Revêtements de sols   

Entreprise HT TTC 

LEBLOIS – St James 36 000,00 € 43 200,00 € 

 

Lot.8 – Peinture   

Entreprise HT TTC 

DUBOIS PEINTURE 37 400,00 € 44 880,00 € 

 

Lot.10 – Electricité, courants faibles et chauffage   

Entreprise HT TTC 

BOUVET SARL 34 449,57 € 41 339,48 € 

         
Lot.11 – Plomberie et ventilation   

Entreprise HT TTC 

BOUVET SARL 60 631,89 € HT 72 758,27 € 

 

Au vu de cette analyse et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité, 
décide de :  

- RETENIR la proposition de Monsieur le Maire  

- VALIDER les décisions de la commission 

- DÉCLARER le lot.9 infructueux 

- D’AUTORISER M. le Maire à signer toutes les pièces nécessaires pour la mise en œuvre de ce 
marché 

*** 

2026.06.92 Compte-rendu des décisions prises par le Maire dans le cadre de 
ses délégations consenties par le Conseil Municipal  

Monsieur le Maire indique à l’assemblée que conformément au code général des collectivités 
territoriales et à la délibération 2026.03.50 portant délégations du Conseil Municipal, 
 
Il a signé les devis suivants : 
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-  Entreprise MV MOTOCULTURE pour une débroussailleuse : 308,33 € HT 

 
Il a effectué un virement de crédit de 527 euros entre l’article 6041 du chapitre 11 et l’article 7391112 
du chapitre 14.  
 

Le conseil municipal prend acte de ces décisions 

 
Questions diverses : 
 

1) Le Mellouën : M. le Maire indique à l’assemblée que la commission de recrutement pour le 
Mellouën s’est réunie le mardi 9 juin. 3 candidats seront reçus en entretien le mercredi 24 
juin. 

2) Logement 6 rue du Mt St Michel : suite à la résiliation du bail de location gérance de Mme 
Borel, le logement sera libre à compter du 30 juin. La maison sera relouée à une famille à 
partir du 1er septembre pour un loyer de 700 €. 

3) Réunion Enedis : M. LAGRÉE rend compte de la réunion Enedis du jeudi 11 juin. 
4) La visite du jury pour le renouvellement de la 4ème fleur aura lieu le mardi 21 juillet. 
5) Prochain conseil municipal le jeudi 9 juillet à 20h. 

 

La séance est levée à 22h26. 
 

Le Maire,       La secrétaire de séance, 
Olivier POSTE      Christèle CHALOPIN 

 
 
 
 
 
 


